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À eux seuls, l’extraction et le ra�nage des métaux sont à l’origine d’un dixième des émissions mon-
diales de gaz à e�et de serre, avec toutefois des variations considérables. Certains métaux rares 
ou précieux ont ainsi une très grande intensité en carbone : 20 600 tonnes de CO2 émises pour 
une tonne extraite et ra�née de platine, 5 100 tonnes de CO2 pour une tonne d’or, quand l’acier 
ne consomme que 2 tonnes de CO2 et l’aluminium 17. En volume, deux métaux concentrent l’es-
sentiel des émissions : l’acier et l’aluminium produisent à eux seuls près des neuf dixièmes des 
émissions de CO2 des dix-sept métaux étudiés dans cette note. 

Ces chi�res permettent de calculer une valeur à l’externalité carbone des métaux, en réponse à un objec-
tif fixé par la Feuille de route pour l’économie circulaire initiée par le gouvernement en 2018. Il en ressort 
deux principales conclusions. Premièrement, si on prend pour référence une taxe carbone de 57 euros 
par tonne — soit la valeur moyenne retenue par le rapport Stern-Stiglitz —, la prise en compte de cette 
externalité carbone renchérirait le prix de marché, toutes choses égales par ailleurs, de 25 % pour l’acier 
et de 60 % pour l’aluminium. Pour tous les autres métaux étudiés, le coût additionnel serait inférieur à 
11 %, voire souvent inférieur à 5 % — à l’exception du magnésium (plus de 100 %). Deuxièmement, si 
on fait l’hypothèse que l’ajout d’un prix du carbone, sous forme d’une taxe ou du paiement d’un droit de 
type ETS1, ne change rien au prix de vente, à la consommation, aux alternatives à l’emploi d’un métal 
donné, etc., le surcroît de coût serait généralement modeste, compte tenu des volumes produits. Font 
cependant exception l’aluminium et l’acier — et là encore le magnésium, sujet de moindre ampleur.

En raison des importants volumes produits, l’aluminium et l’acier sont responsables d’une grande 
partie des émissions de carbone liées au secteur de l’extraction et du ra�nage : ils auraient logi-
quement à supporter l’essentiel d’une tarification du carbone. Cependant, l’attention doit porter 
sur l’ensemble des métaux, en vue de respecter les objectifs de l’Accord de Paris et de la Stratégie 
nationale bas carbone (SNBC). L’internalisation de l’externalité carbone pourrait ainsi conduire à 
une transformation substantielle de leur usage, favorisant la sobriété et l’économie circulaire. 
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Émissions de CO2 par tonne produite de métal et coût carbone par rapport au prix du métal 

Famille
de métaux Métal

Émissions
de CO2

(en tCO2/t) 
 

Émissions
mondiales

de CO2 (MtCO2) 

Coût carbone en €/t
(avec un prix
de 57 €/tCO2) 

Coût
carbone

par rapport
au prix du métal

Métaux
de base

Aluminium 17 1 025 974 60 % 
Chrome 5 185 293 4 % 

Magnésium 36 35 2 051 117 %
Nickel 11 25 608 5 %
Acier 2 3 346 106 25 %

Métaux
d'alliage

Cobalt 3 0 155 1 %
Cuivre 4 82 223 4 %
Titane 30 161 1 704 11 %
Zinc 4 47 207 9 %

Métaux
précieux

Antimoine 1 0 57 1 %
Platine 20 600 3 1 174 200  4 %

Or 5 100 17 290 700  1 %
Argent 104 3 5 900 1 %

Métaux
high-tech

Néodyme 33 1 1 865 4 %
Molybdène 11 3 616 5 %
Tungstène 29 2 1 666 4 %

Yttrium 63 0 3 619 11 %

Note : sur les deux colonnes de droite, les coûts carbone sont calculés sur la base d’une taxe carbone de 57 euros par tonne, 
prix moyen proposé par la commission Stern-Stiglitz. 

Source : France Stratégie

Production 
totale

(en tonnes) 

60 000 000
36 000 000

970 000
2 300 000

1 800 000 000

140 000
21 000 000
5 400 000

13 000 000

140 000
160

3 260
27 000

23 000
300 000
82 000
7 100

1. Emission trading scheme (en français, système communautaire d’échange de quotas d’émission).



INTRODUCTION
Fondement du système productif au même titre que l’énergie, 
l’exploitation des matières premières métalliques génère de 
nombreuses nuisances environnementales et sanitaires. 
Le coût social et écologique peut être très élevé, voire irré-
parable. Que ce soit lors de l’extraction ou du ra�nage, ces 
externalités négatives prennent diverses formes : altération 
du cycle de l’eau, disparition d’espèces, destruction d’écosys-
tème, émissions de gaz à e�et de serre (GES), résidus radioac-
tifs, présence de métaux lourds dans les déchets, etc.

À ce jour, toutes ces externalités restent mal prises en compte, 
car elles varient avec la ressource extraite, le lieu d’extrac-
tion ou de transformation. S’agit-il d’une mine souterraine 
ou à ciel ouvert ? Située dans une forêt primaire ? Des popu-
lations résident-elles à proximité ? La substance recher-
chée est-elle un coproduit ? Les nouvelles mines exigent-
elles davantage d’énergie que les anciennes ? Le procédé de 
ra�nage, la quantité et le type d’énergie employés ou le mix 
énergétique du pays où l’activité est implantée sont sou-
vent di�érents, parfois sans commune mesure. Il est donc 
di�cile d’approcher avec exactitude les nuisances environ-
nementales et sanitaires des substances métalliques — et 
d’autant plus délicat de fixer des règles générales.

Cependant il existe une externalité plus homogène, donc 
mieux appréhendée : les émissions de gaz à e�et de serre. 
Facteur du réchau�ement climatique, ces émissions résultent 
principalement de la production énergétique. Très éner-
givores, l’extraction et le ra�nage des métaux conduisent 
donc à des émissions de carbone importantes. La littéra-
ture s’est e�orcée d’en faire l’évaluation, principalement 
pour comparer les dépenses énergétiques nécessaires à la 
production des systèmes d’énergies renouvelables et celles 
des systèmes fissiles et fossiles2, ou pour estimer globale-
ment la contribution du secteur extractif au réchau�ement 
climatique3. Une analyse plus fine des émissions carbone 
par substance métallique paraît nécessaire. Même si la plu-
part des métaux ne sont pas extraits ni ra�nés en France4, 
il importe de tenir compte de l’empreinte carbone du pays 
exportateur dans la politique climatique française, comme 
le recommande le Haut Conseil pour le climat.

Après avoir retracé l’évolution du marché des ressources 
métalliques et des externalités associées, cette note se 
propose d’évaluer le contenu carbone d’une sélection de 

métaux. Elle examine enfin les possibilités d’internaliser 
l’externalité climatique de l’extraction des ressources. Une 
meilleure prise en compte dans les décisions des agents 
doit en e�et permettre de limiter l’empreinte carbone liée 
à la consommation de ces matières. La note apporte ainsi 
des éléments de réponse pour « établir des valeurs de réfé-
rence représentant le coût, pour l’ensemble de la société, 
de l’utilisation de ces ressources stratégiques », conformé-
ment à la Feuille de route pour l’économie circulaire pré-
sentée par le gouvernement en avril 2018.

FORTE CROISSANCE DE 
LA CONSOMMATION DE RESSOURCES 

Consommation de métaux :
plus 250 % entre 1970 et 2017 

Le boom des économies émergentes, l’essor des technolo-
gies de l’information et de la communication mais aussi la 
demande pour développer les énergies renouvelables ont 
créé une pression à la hausse sur l’extraction des ressources 
naturelles. En 2017, l’humanité a consommé 92 milliards de 
tonnes de biomasse5, d’énergies fossiles, de métaux et de 
minerais non métalliques — regroupés sous l’appellation de 
ressources naturelles —, contre 27 milliards en 1970. Ce 
niveau jamais égalé représente une hausse de 240 %6. Au 
rang des ressources les plus exploitées figurent les granu-
lats, le ciment, le sable, les métaux et les minéraux indus-
triels, qui servent à bâtir l’infrastructure urbaine, les biens de 
consommation et de production, dont la production et l’utili-
sation d’énergie. Le passage anticipé à 9 milliards d’habitants 
en 2050, le développement économique et social et la 
hausse du niveau de vie des pays les plus pauvres devraient 
entraîner une augmentation des besoins jusqu’au milieu du 
XXIe siècle. Si la tendance se poursuit, c’est 190 milliards de 
tonnes de ressources naturelles qui pourraient être consom-
mées en 2060, soit une hausse de 110 % par rapport à 2017. 
Concernant les seuls métaux, la consommation en volume 
est passée de 2,6 milliards de tonnes en 1970 à 9,1 milliards 
de tonnes en 2017 : cela représente une hausse moyenne 
de 2,7 % par an et de 250 % sur la période, soit un rythme 
comparable à celui constaté pour l’ensemble des ressources. 
On pourrait atteindre les 18 milliards de tonnes en 2060 (voir 
graphique 1), un niveau jugé insoutenable par le Programme 
des Nations unies pour l’environnement, compte tenu des 
conséquences sur l’environnement et sur les sociétés7.
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2. Ces mesures permettent des analyses en cycle de vie des différentes sources d’énergie primaire. Voir par exemple Court V. et Fizaine F. (2017), « Long-term estimates
of the energy-return-on-investment (EROI) of coal, oil, and gas global productions », Ecological Economics, vol. 138, p. 145-159.

3. IRP (International Resource Panel) (2019), Global Resources Outlook 2019: Natural Resources for the Future we Want, Programme des Nations unies pour l’environnement,
Nairobi, Kenya.

4. Voir « Les différents métaux et l’évolution de leurs usages dans la production industrielle », annexe 1 associée à cette note. 
5. Mesurée en tonnes, la biomasse représente ici la somme de la production agricole, les résidus de cultures, l’herbe des pâturages, le bois et la pêche de poissons sauvages.
6. IRP (2019), op. cit., p. 126. 
7. IRP (2019), op. cit.
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Pour extraire et ra�ner ces ressources métalliques, on 
consacre à l’échelle mondiale 7 % à 10 % de l’énergie pri-
maire8 — autrement dit l’énergie contenue dans les res-
sources énergétiques à l’état brut (pétrole, gaz, uranium, 
vent, soleil, biomasse)9. En volume, cela représente 
30 exajoules par an, un exajoule valant 1 018 joules : pour 
donner un ordre de grandeur, c’est l’équivalent de l’énergie 
que produiraient environ 8 000 réacteurs nucléaires de 
1 000 mégawatts électriques chacun10. Sur longue période, 
la consommation énergétique a augmenté plus ou moins 
fortement selon les métaux, mais de manière toujours net-
tement supérieure à la consommation d’énergie finale globale11.

Des externalités nombreuses

Outre un bilan humain di�cilement quantifiable12, ces acti-
vités extractives induisent toutes des dommages environ-
nementaux, voire sanitaires, qui souvent se renforcent les 
uns les autres13. Les émissions de GES proviennent en 

FRANCE STRATÉGIE
www.strategie.gouv.fr

8. L’énergie primaire est l’amont de la chaîne de transformation énergétique, comme l’énergie utile est son aval. L’énergie finale est l’énergie consommée par l’utilisateur 
final : elle est égale à l’énergie primaire moins les pertes dues à la transformation, à l’acheminement et à la distribution. L’énergie utile est l’énergie qui sert réellement 
à rendre le service énergétique attendu : elle est égale à l’énergie finale moins les pertes liées à l’utilisation. La quantité d’énergie primaire mobilisée est donc plus 
importante que l’énergie utile, de l’ordre de 38 % en France. Voir Commissariat général au développement durable (2019), « Chiffres clés de l’énergie et du climat », 
Datalab, Édition 2019, septembre. 

9. Voir Bihouix P. et de Guillebon B. (2010), Quel futur pour les métaux ? Raréfaction des métaux : un nouveau défi pour la société, Les Ulis, EDP Sciences, p. 31 ; UNEP 
(2013), Environmental Risks and Challenges of Anthropogenic Metals Flows and Cycles, A Report of the Working Group on the Global Metal Flows to the International 
Resource Panel, Van der Voet E., Salminen R., Eckelman M., Mud G., Norgate T. et Hischier R., p. 83. D’autres auteurs comme Rankin ou Fizaine ont estimé à 10 % 
la part de la production mondiale d’énergie consommée par les métaux.

10. Sachant qu’il y a aujourd’hui 400 réacteurs en activité dans le monde, d’après l’AEIA.
11. Fizaine F. et Court V. (2015), « Renewable electricity producing technologies and metal depletion: A sensitivity analysis using the EROI », Ecological Economics, vol. 110,

p. 106-118.
12. Les coûts humains de l’ensemble des activités extractives sont élevés, mais le nombre de décès est mal connu, notamment parce que peu d’entreprises participent 

à ce recensement et que le secteur recourt largement, au moins dans certains pays, à des activités non déclarées. Voir Responsible Mining Foundation, Responsible 
Mining Index 2018.

13. Voir annexe 2, « Les autres externalités liées aux activités extractives et de raffinage des métaux ». 
14. C’est le cas en particulier des terres rares. Assemblée nationale, Rapport d’information n° 1846, déposé en application de l’article 145 du Règlement par la Commission

des Affaires économiques sur l’énergie photovoltaïque et présenté par M. Serge Poignant, 16 juillet 2009.  
15. Des découvertes géologiques majeures peuvent remettre en cause cette tendance baissière. Toutefois, si elles se réalisent pour un métal en particulier, elles n’auront 

pas d’effet significatif sur l’ensemble des métaux.
16. Bihouix P. et de Guillebon B. (2010), op. cit., p. 29.
17. Voir Conseil général de l’économie, de l’industrie, de l’énergie et des technologies (2014), « L’économie circulaire, ou la compétition pour les ressources », Étude 

annuelle du Conseil général de l’économie, p. 70 ; Court V. et Fizaine F. (2017), op. cit., p. 145-159.
18. Guyonnet D., Reuter M. et Bleischwitz R. (2012), « Vers une utilisation éco-efficace des matières premières minérales », Géoscience, BRGM, p. 56-63.
19. Cela renvoie au concept d'« énergie grise » qui désigne l’énergie incorporée à laquelle on ajoute l’énergie utilisée au déploiement du bien, à son exploitation et jusqu’au

recyclage du bien en fin de vie.

Graphique 1 — Extraction de ressources naturelles, 
2015-2060 (en milliards de tonnes)
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partie du changement d’a�ectation des sols — via la défo-
restation, notamment — mais surtout de la source d’énergie 
utilisée pour l’extraction et la transformation des métaux. 
On a vu que ces opérations étaient très énergivores. D’abord 
parce que le degré de pureté exigé pour obtenir les proprié-
tés de certaines substances métalliques est très élevé, de 
l’ordre de 99,9999 %14. Ensuite parce que le mix énergétique 
des pays producteurs de substances métalliques reste à ce 
jour fortement carboné. Enfin, parce que la hausse de la pro-
duction mondiale de métaux a une forte incidence sur la 
consommation énergétique — incidence qui se trouve encore 
renforcée par la qualité moindre des gisements. La dépense 
énergétique est en e�et inversement proportionnelle à la 
concentration des minerais et cette concentration connaît 
une tendance à la baisse15. Il fallait par exemple 55 tonnes 
de minerai pour extraire une tonne de cuivre dans les années 
1930, il en faut 125 tonnes aujourd’hui : le taux de concen-
tration moyenne est ainsi passé de 1,8 % à 0,8 %16. Les 
matières premières étant toujours moins concentrées, il faut 
de plus en plus d’énergie par tonne de minerai produite, ce 
qui accroît en parallèle les externalités négatives17 : les rési-
dus miniers par exemple forment des volumes toujours 
croissants de déchets, de plus en plus di�ciles à gérer18.

Les métaux sont aussi nécessaires à la production des 
énergies renouvelables. Il faut de l’énergie pour produire 
des métaux qui serviront à générer de l’énergie. Cette 
boucle est à prendre en compte dans l’évaluation carbone 
des produits technologiques « verts » : ces derniers peuvent 
voir leur impact de réduction des émissions de GES être en 
partie annulé, voire totalement annulé par d’autres e�ets 
liés à leur cycle de vie19. La double dégradation de la qua-
lité des ressources énergétiques et des ressources métal-
liques compromet l’e�cacité des actions visant à réduire 
les émissions de GES. Pour le dire autrement, il faut de plus 
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20. Généralement au-delà de 80 % et au-delà de 50 % pour la France.
21. Voir Fizaine F. (2015), Les métaux rares. Opportunité ou menace ? Enjeux et perspectives associés à la transition énergétique, Éditions Technip, collection « Géopolitique »,

p. 106 ; Fizaine F. et Court V. (2015), op. cit. ; Caminel T., Frémaux P., Giraud G., Lalucq A. et Roman P. (2014), Produire plus, polluer moins : l’impossible 
découplage ?, Institut Veblen / Les petits matins.

22. Les gains d’efficacité énergétique sont plus que compensés par les besoins croissants en énergie, conséquence de la baisse de la qualité des gisements.
23. UNEP (2013), op. cit., p. 84.
24. Les activités extractives dans leur globalité étaient responsables d’environ la moitié des émissions mondiales de GES, les ménages et le reste de l’activité 

économique (hors extraction et raffinage) générant le reste des émissions : IRP (2019), op. cit., p. 76.
25. IRP (2019), op. cit., p. 112 et p. 114.
26. Fizaine F. et Court V. (2014), « Épuisement des métaux et énergie nette dans une perspective de transition énergétique », Présentation à la Chaire d’économie et du 

climat, 11 avril.
27. Environ 1 % des émissions de GES mondiales du secteur industriel. Source : Gautam M., Pandey B. et Agrawal A. (2018), « Carbon footprint of aluminum production: 

Emissions and mitigation », in S. S. Muthu (ed.), Environmental Carbon Footprints. Industrial Case Studies, chapitre 8, Butterworth-Heinemann, p. 197-228.

en plus d’éoliennes pour produire des éoliennes. Schéma-
tiquement, l’énergie produite par une éolienne aujourd’hui 
pourrait servir à en produire 18, si on prend en considéra-
tion son cycle de vie, et ce rapport énergétique peu avan-
tageux pourrait bien se détériorer dans les années à venir 
(voir encadré 1). Compte tenu du peu de temps disponible 
pour opérer la transition énergétique et de la part élevée 
des énergies carbonées dans le mix énergétique de la plu-
part des pays20, il y a là une donnée capitale pour l’élabo-
ration des politiques publiques21.

Étant donné la forte demande mondiale et malgré les gains 
en e�cacité énergétique22, les e�ets de l’extraction et du 
ra�nage des métaux sur le changement climatique ont 
doublé entre 2000 et 2015 (voir graphique 2)23. En 2011, 
les métaux étaient responsables de 18 % du changement 
climatique24. Émanation onusienne, le Groupe internatio-
nal d’experts sur les ressources (IRP en anglais, pour Inter-
national Resource Panel) espère qu’avec une production 
et une consommation rationalisées, l’utilisation mondiale 
de toute forme de ressources pourrait voir sa croissance 
ralentir de 25 % d’ici 2060 par rapport à la tendance histo-
rique. Des politiques ambitieuses pourraient réduire les 

émissions de GES de 90 % par rapport au scénario tendan-
ciel25. L’étude de l’IRP ne tient toutefois pas compte de la 
dégradation qualitative des minerais métalliques26.

Parmi les dix métaux étudiés par l’IRP, la chaîne mondiale 
de production de fer et d’acier est à l’origine des impacts 
les plus importants sur le changement climatique : elle 
représente environ un quart de la demande énergétique 
mondiale du secteur de l’industrie. Avec un gros volume de 
production et des besoins en énergie élevés, l’aluminium 
contribue également de manière significative aux e�ets 
des métaux sur le changement climatique27, tandis que les 
e�ets toxiques constituent l’inquiétude majeure pour le 
cuivre et les métaux précieux (voir graphique 2).

ÉVALUATION DU CONTENU CARBONE 
DES RESSOURCES
Comment évaluer les émissions carbone liées à l’extraction 
des métaux ? Cette note propose une approche par les 
dépenses énergétiques. Toute activité, en particulier l’ex-
traction des ressources naturelles, nécessite des quanti-
tés plus ou moins importantes d’énergie. Or ce sont ces 
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Graphique 2 — Production de dix métaux et impacts environnementaux, 2000-2015 (indice 1 en 2000)
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Note : cette sélection de dix métaux couvre plus de 95 % de l’extraction mondiale de métaux en volume. Les impacts environnementaux concernent l’extraction
et le raffinage.  

Source : IRP (2019), Global Resources Outlook 2019: Natural Resources for the Future We Want, p. 76
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28. The World Bank, The Growing Role of Minerals and Metals for a Low Carbon Future, juin, p. 64.
29. The World Bank (2017), op. cit., p. 65.
30. Certains métaux appartiennent à plusieurs groupes.
31. Cette catégorie regroupe trois sous-catégories : les métaux spéciaux ou high-tech, les petits métaux ou métaux rares et les métaux stratégiques ou métaux critiques.
32. Les terres rares désignent des ressources naturelles précises. Elles regroupent les lanthanides, au nombre de quinze métaux, ainsi que le scandium et l’yttrium. Les 

terres rares sont des éléments chimiques qui ne sont pas vraiment rares mais qui sont très réactifs. Il est donc inhabituel de trouver ces oxydes sous forme pure ou 
concentrée. Leurs applications traditionnelles concernent la métallurgie, le polissage et la coloration de verres spéciaux, les catalyseurs de raffinage du pétrole, etc. 
Ils sont également employés dans l’informatique, les alliages spéciaux, le nucléaire, la luminescence et les aimants permanents, l’industrie de défense, les technolo-
gies de pointe, etc., ce qui les rend particulièrement recherchés. À noter que les terres rares lourdes sont plus rares et plus demandées pour leurs propriétés que 
les terres rares légères.

dépenses énergétiques qui génèrent le plus de gaz à e�et 
de serre. Certes, le changement d’a�ectation des sols et 
leur artificialisation jouent aussi un rôle sur les émissions 
comme sur le captage des gaz à e�et de serre, mais ces 
deux facteurs étant très di�ciles à évaluer, la note choisit 
de se concentrer sur le volet des dépenses énergétiques 
rapportées en émissions de CO2.

Les 17 métaux retenus 

On retient ici une liste de 17 métaux, qui répond à une 
logique de besoins industriels, de volumes produits, d’éner-
gie incorporée, de besoins pour les énergies renouvelables 
mais aussi de données disponibles. Par exemple, la construc-
tion d’une éolienne peut nécessiter plusieurs métaux dont 
l’aluminium, le chrome, le cuivre, le fer, le molybdène, le néo-
dyme et le zinc28. Les panneaux solaires mobilisent quant 
à eux de l’aluminium, du cuivre, du molybdène, du nickel, 
de l’argent, de l’acier et du zinc29. Les métaux ont été clas-
sés par famille selon la classification du Bureau de recherches 
géologiques et minières (BRGM)3 0 : métaux de base, 
métaux précieux, métaux d’alliage ou métaux high-tech. 
La sélection s’est faite aussi en fonction des risques pesant 
sur les industriels. En 2018, la matrice du BRGM met en 
évidence comme matières présentant les risques d’appro-
visionnement les plus élevés le tungstène, les terres rares, 
l’antimoine, les platinoïdes et le cobalt. Les substances 
considérées comme les plus stratégiques sont le cuivre, le 
chrome, le nickel, le molybdène ou encore le titane.

On retient donc ici :

5 métaux de base : aluminium, magnésium, acier (fer), 
chrome, nickel ; 

4 métaux d’alliage : cuivre, zinc, titane, cobalt ; 

4 métaux précieux : or, argent, platine, antimoine ; 

enfin 4 métaux high-tech31 : molybdène, tungstène, 
yttrium (terre rare lourde), néodyme (terre rare légère)32. 

Une méthode en deux temps

La méthodologie est articulée en deux étapes (voir schéma). 
On calcule d’abord l’énergie nécessaire à l’extraction et au 
ra�nage (en GJ/t), puis on évalue les émissions de carbone 
par unité d’énergie utilisée (kgCO2/GJ ou tCO2/GJ). On s’ap-
puie notamment sur les travaux réalisés pour mesurer 
l’EROI (Energy Returned On Energy Invested) ou « taux de 
retour sur investissement énergétique » des énergies 
renouvelables (voir encadré 1 page suivante). Si l’EROI 
mesure l’e�cacité énergétique des énergies primaires, on 
évalue ici le coût carbone des métaux qui pourraient être 
utilisés pour produire une énergie décarbonée.

Dans un premier temps donc, pour chaque substance métal-
lique retenue, on se réfère à la littérature pour évaluer les 
dépenses énergétiques — mesurées en gigajoules (GJ) — 

Mix énergétique
du premier pays

producteur de la ressource

Mix énergétique
du deuxième pays

producteur de la ressource

Mix énergétique
du troisième pays

producteur de la ressource

GJ/t
extraite

Kg
CO2/GJ

Kg CO2/t
extraite

Graphique 3 — Méthodologie de calcul du contenu carbone des métaux

Source : France Stratégie

•

•

•

•
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nécessaires pour l’extraction et le ra�nage36. Les coûts 
énergétiques de la production (GJ/t) exprimés dans le 
tableau 1 (colonne 6) sont des moyennes, entourées d’un 
certain degré d’incertitude : les coûts sont estimés à di�é-
rentes années, la méthode de répartition du coût en cas de 
coproduction avec d’autres métaux peut varier d’une étude 
à l’autre et les données disponibles pour de tels gisements 
ne sont pas représentatives de l’ensemble, les dépenses éner-
gétiques variant selon les situations géographiques ou 
géologiques.

Dans un deuxième temps, pour passer de la dépense éner-
gétique aux émissions liées aux activités extractives, il est 
nécessaire de transformer les joules en CO2. Cela implique 
d’abord de prendre en compte le mix énergétique des pays 
où se fait l’extraction, pour estimer la part de la production 
énergétique d’origine fossile. Il existe néanmoins deux 
obstacles à cette mesure. D’une part, si la production de 
certaines substances comme le néodyme ou le tungstène 
est géographiquement très concentrée, ce n’est pas le cas 
pour l’or. D’autre part, pour les métaux high-tech, certaines 
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33. Notons que si cette activité est non rentable du point de vue énergétique et émettrice de gaz à effet de serre, elle demeure rentable du point de vue financier. Grâce 
à des prix du gaz naturel très faibles sur le marché nord-américain, ce gaz est utilisé pour raffiner et extraire un pétrole de ces sables. La marge financière est alors 
positive.

34. Voir Fizaine F. (2015), Les métaux rares : opportunité ou menace ? Enjeux et perspectives associés à la transition énergétique, coll. « Géopolitique », éditions 
Technip, p.106, septembre ; Fizaine F. et Court V. (2015), « Renewable electricity producing technologies and metal depletion: A sensitivity analysis using the EROI », 
op. cit.

35. Voir « L’énergie des métaux », EcoInfo, sur le site du CNRS.
36. Ces données ont été mises en cohérence par l’article de Court V. et Fizaine F. (2015), op. cit., en se basant sur : Rankin W. J. (2011), Minerals, Metals and Sustainability: 

Meeting Future Material Needs, CRC Press Inc. ; Tharumarajah A. et Koltun P. (2011), « Cradle to gate assessment of environmental impact of rare earth metals », 
7th Australian Conference on Life Cycle Assessment, Melbourne, Vic, Australia ; Valero A. et Botero E. (2002), « Exergetic evaluation of natural mineral capital: 
Application of the methodology to current world reserves », Proceedings of ECOS 2002, 15th International Conference on Efficiency, Costs, Optimization, Simulation 
and Environmental Impact of Energy Sytems, TU Berlin, Germany, p. 62-98.
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Encadré 1 — Le taux de retour 
sur investissement énergétique

Pour une technologie de production d’énergie, l’EROI (Energy 
Returned On Energy Invested) ou taux de retour sur inves-
tissement énergétique est le ratio entre l’énergie utili-
sable et l’énergie consommée pour l’obtenir. Cet indicateur 
permet d’approcher la dégradation de la qualité des res-
sources. Plus l’EROI est élevé, plus la technologie est ren-
table. Par exemple, dans les années 1930, l’EROI du pétrole 
était de 100, quand les sables bitumineux ont un EROI 
estimé entre 4 et 1 (voire inférieur à 1) : autrement dit, il 
faut dépenser une unité énergétique en extraction, trans-
formation et transport pour obtenir une (voire moins) à 
quatre unités d’énergie33. 

L’EROI étant un indicateur d’e�cacité énergétique, on ne 
le calcule pas pour les métaux, mais pour l’usage de ces 
métaux à des fins de production énergétique. Mené en cycle 
de vie complet, le calcul suppose de nombreuses données, 
notamment l’énergie nécessaire à l’extraction et au ra�-
nage, la durée de vie de la centrale énergétique, son fac-
teur de charge, la possibilité de recyclage, et jusqu’aux 
engins nécessaires à l’activité minière. On estime ainsi que 
les panneaux photovoltaïques ont un EROI moyen compris 
entre 4 et 12 ; contre 18 pour l’éolien, 20 pour les centrales 
solaires, entre 5 et 15 pour le nucléaire et 50 pour l’hy-
droélectrique34. Comme pour les ressources énergétiques, 
l’EROI des énergies décarbonées risque de diminuer avec 
le temps à cause de la baisse de la teneur en métaux des 
mines. 

Par ailleurs, pour a�ner la compréhension de la relation 
énergie et métal, plusieurs facteurs devraient être pris en 
compte. Certains peuvent contribuer à ralentir la tendance 
haussière de la dépense énergétique, sans toutefois la 
remettre en cause : 

le recyclage ;

la sobriété énergétique des processus de production 
et l’e�cacité de la production ;

la substitution de métaux par d’autres moins éner-
givores ou les économies d’énergie par production de 
coproduits.

D’autres facteurs peuvent au contraire accélérer la ten-
dance haussière de la dépense énergétique pour extraire 
et ra�ner les métaux :

les gisements de nouveaux minerais sont plus pro-
fonds dans la croûte terrestre et contiennent davan-
tage d’impuretés ; 

pour certains métaux, il existe une « barrière minéra-
logique ». Selon le géologue B. J. Skinner, franchir cette 
barrière entraîne une augmentation forte de la consom-
mation énergétique nécessaire à l’extraction des métaux. 
Les métaux plus communs suivent un taux de crois-
sance constant, tandis que les métaux rares ou high-tech 
connaîtraient un « mur énergétique » avant de croître 
à un taux constant35.

•

•

•

•

•
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substances peuvent être produites en fonction des prix, 
parfois volatils, car elles sont des coproduits ou des sous-
produits d’une ressource principale : un pays peut être pro-
ducteur une année et pas la suivante. En conséquence, 
pour chaque substance, on fait ici le choix de ne prendre 
en compte que les trois principaux pays producteurs (voir 
tableau 1, colonne 3)37.

Une fois connue la part carbonée des mix énergétiques, il 
est possible de quantifier le contenu carbone ou l’intensité 
carbone de chaque joule grâce aux émissions de CO2 de 

chaque source primaire d’énergie. Cette intensité a une 
dimension technologique qui dépend de la source d’éner-
gie primaire consommée et de la localisation géographique38. 
On obtient ainsi une évaluation exprimée en kgCO2/GJ. Rap-
pelons que seules les émissions liées à la production d’éner-
gie sont considérées39. Ainsi, en combinant l’énergie néces-
saire pour extraire une tonne de métal (GJ/t) et les émis-
sions liées au mix énergétique des pays producteurs de 
métal (kgCO2/GJ), on obtient les émissions de chaque tonne 
de métal mesurées en tonne de CO2 par tonne de métal 
extraite (tCO2/t) (voir tableau 1, colonne 7).

FRANCE STRATÉGIE
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Famille
de métaux

Métal Principaux
pays

producteurs 

 Émissions
mondiales

de CO2

(en MtCO2) 

Production totale
(en tonnes)

Part
de la production

d’un métal
dans sa famille

Coût énergétique
 de la production

[Gj/t]

Émissions
de CO2 

(en tCO2 /t)

 

Métaux
de base

Aluminium Chine, Russie, Inde 1 02560 000 000 3,16 % 212 17

Chrome Afrique du Sud, Turquie, Kazakhstan 18536 000 000 1,90 % 64 5

Magnésium Chine, Russie, Israël 35970 000 0,05 % 437 36

Nickel Indonésie, Philippines, Russie 252 300 000 0,12 % 194 11

Acier Chine, Inde, Corée 3 3461 800 000 000 94,77 % 23 2

Métaux
d'alliage

Cobalt Congo, Russie, Australie 0140 000 0,35 % 322 3

Cuivre Chili, Pérou, Chine 8221 000 000 53,11 % 64 4

Titane Chine, Canada, Australie 1615 400 000 13,66 % 430 30

Zinc Chine, Pérou, Australie 4713 000 000 32,88 % 48 4

Métaux
précieux

Antimoine Chine, Russie, Tadjikistan 0140 000 82,15 % 13 1

Platine Afrique du Sud, Russie, Zimbabwe 3160 0,09 % 270 500 20 600

Or Chine, Australie, Russie 173 260 1,91 % 68 400 5 100

Argent Mexique, Pérou, Chine 327 000 15,84 % 1 582 104

Métaux
high-tech

Néodyme Chine, Australie, Russie 123 000 5,58 % 392 33

Molybdène Chine, Chili, États-Unis 3300 000 72,80 % 148 11

Tungstène Chine, Vietnam, Russie 282 000 19,90 % 357 29

Yttrium Chine, Inde, Brésil 07 100 1,72 % 756 63

Tableau 1 — Estimation du coût énergétique de la production des métaux 
et émissions de CO2 par tonne de métal produite 

Source : France Stratégie

37. Voir les annexes « Part de production des métaux des trois plus gros producteurs pour chaque métal et quantité mondiale extraite par substance en 2018 » et « Mix 
énergétique des pays producteurs des substances identifiées et part carbonée du mix en 2016 ».

38. C’est pourquoi nous ne prenons en considération que la localisation de la production des métaux ainsi que le mix énergétique des différents pays producteurs de 
métaux.

39. Voir les annexes disponibles en ligne. Si on prenait en compte les émissions analysées en cycle de vie (ACV), le contenu carbone de la production d’énergie 
issue du nucléaire, de l’hydraulique, de la géothermie et des biocarburants et des déchets ne serait pas nul.
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On constate que les émissions de carbone varient très for-
tement selon les substances, avec pour facteurs principaux 
les dépenses énergétiques et le mix énergétique des pays 
producteurs. Le rapport est de 1 à 20 000 entre l’antimoine 
et le platine. Comme il s’agit là de deux métaux précieux, 
on ne peut pas dire que les émissions sont liées à la rareté 
des substances. Les écarts sont moins importants mais 
significatifs pour les autres familles : le rapport est de 1 à 
18 pour les métaux de base, de 1 à 10 pour les métaux d’al-
liage et de 1 à 6 pour les métaux high-tech. Pour autant, 
lorsqu’on regarde par famille de métaux, on remarque que 
les dépenses énergétiques sont davantage en rapport avec 
leur rareté, voire leur utilisation industrielle ou leur précio-
sité. Ainsi, les métaux précieux (or, argent, platine) émettent 
en moyenne plus de CO2 par tonne que les métaux de base 
(aluminium, acier, cuivre). En e�et, pour extraire une tonne 
d’or, il faut 68 400 GJ/t dont environ 62 100 GJ/t carbonés 
(91 % d’énergie carbonée), ce qui équivaut à 5 100 tCO2/t. 
Cette analyse d’ensemble est toutefois moins pertinente, 
car elle lisse les fortes disparités : l’antimoine, métal pré-
cieux, occasionne des émissions par tonne extraite deux 
fois moins importantes que l’acier, métal de base. La quan-
tité d’énergie nécessaire à la production d’une matière pre-
mière varie considérablement en fonction des métaux pro-
duits et des procédés employés pour la produire.

Si on raisonne en volume et non par unité de tonne extraite, 
on s’aperçoit que les métaux les plus abondants, exploités 
et consommés de manière beaucoup plus importante que 
les métaux high-tech ou précieux, sont la source des émis-
sions de GES les plus élevées : ce sont les métaux de base, 
du type aluminium, acier et chrome, qui émettent le plus 
de CO2 au moment de l’extraction et du ra�nage.

De nombreux écueils 

Cette approche comporte un certain nombre de limites que 
des calculs ultérieurs pourront corriger ou atténuer. Tout 
d’abord, la transition énergétique en cours agit à plusieurs 
niveaux — sur le mix énergétique, sur les technologies uti-
lisées, sur l’intensité matérielle, etc. —, ce qui entraîne des 
incertitudes sur les quantités de métaux produits, sur leur 
contenu énergétique et carbone, sur la demande et sur le 
progrès technique.

Concernant la méthodologie, faute de données à jour pour 
tous les éléments, nous n’avons pris que les trois premiers 
pays producteurs des di�érents métaux et non pas l’en-

semble des pays, en nous référant aux données de l’USGS40. 
Les dernières données liées aux mix énergétiques de 
l’Agence internationale de l’énergie (IEA) datent de 2016. 
Or il est important de mettre à jour régulièrement les don-
nées, car la dépense en énergie carbonée pour extraire et 
ra�ner un métal s’inscrit dans un cadre dynamique. Plu-
sieurs paramètres qui jouent en sens contraire évoluent 
sur le moyen terme, ce qui peut forcer à recalculer les dépenses 
énergétiques par métal et les mix énergétiques des pays : 
le mix énergétique de certains pays tend à se décarboner ; la 
qualité des ressources se dégrade, occasionnant des dépenses 
énergétiques supplémentaires pour l’extraction et la 
transformation des métaux comme de l’énergie primaire ; 
enfin, la demande d’énergie croît à l’échelle mondiale.

Par ailleurs, nous n’avons pas étendu notre recherche au 
sujet du recyclage (voir encadré 2). Le recyclage des métaux 
permet une baisse de l’intensité énergétique41 mais induit 
d’autres contraintes, énergétiques ou non. La note se foca-
lise sur l’énergie mobilisée pour les ressources primaires. 
Estimer les dépenses énergétiques du recyclage des métaux 
permettrait de compléter l’analyse en cycle de vie de l’ex-
ternalité carbone des métaux42. 

Enfin, l’échelle spatiale retenue est source d’approxima-
tion. En e�et, on retient ici l’hypothèse que, dans un pays 
donné, le mix énergétique utilisé pour extraire les métaux 
est le même que le mix énergétique du pays dans son 
ensemble. Or l’extraction des métaux ne se fait pas au niveau 
du pays, mais bien à une échelle infranationale43, et parfois 
avec des installations dédiées de production d’énergie.

COMMENT INTERNALISER 
L’EXTERNALITÉ CLIMATIQUE 
DE L’EXTRACTION DE RESSOURCES ? 

Quelle prise en compte dans les politiques publiques ?

Une fois estimé le contenu carbone des di�érents métaux, 
on peut explorer les moyens d’« internaliser cette exter-
nalité », autrement dit d’intégrer le coût environnemental 
de cette teneur en carbone dans les prix. Il convient d’abord 
de connaître l’origine du produit. Si le métal est extrait et 
ra�né en France ou en Europe, l’entreprise extractive est 
soumise, selon sa taille et la quantité des émissions, soit à 
une réglementation carbone nationale (généralement via 
une taxe carbone), soit au marché carbone européen (EU ETS, 

40. United States Geological Survey, Institut d’études géologiques des États-Unis.
41. En outre, le recyclage s’avère être un levier efficace pour augmenter les réserves. Relever le taux de recyclage de 40 % à 80 % reviendrait à multiplier les réserves 

par trois. Voir Bihouix P. (2013), « Matérialité du productivisme », in A. Sinaï (dir.), Penser la décroissance, Presses de Sciences Po, collection « Nouveaux débats ».
42. Le recyclage constitue une source très importante d’approvisionnement en métaux pour l’industrie française : 100 % du plomb produit en France provient du 

recyclage des batteries, 90 % des matières premières utilisées dans la production de laiton sont des déchets métalliques et 53 % de l’acier produit est obtenu à 
partir de ferrailles. Voir www.mineralinfo.fr/page/minerais-metaux-1.

43. Infranational désigne un phénomène dont la dimension est inférieure à celle d’un pays, comme c’est par exemple le cas pour une région.
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système d’échange de quotas d’émission). Il n’y a donc pas 
lieu d’appliquer de nouvelles mesures pour internaliser 
l’externalité carbone des ressources métalliques47. Il en est 
de même si le métal est recyclé.

En revanche, si le métal est extrait, ra�né et transformé 
à l’extérieur des frontières européennes — et les métaux 
sont principalement un produit d’importation —, il convien-
drait d’appliquer un ajustement carbone aux frontières 
(ACF) intégrant cette externalité. L’ACF peut prendre la 
forme d’une taxe (ou droit de douane) ou d’une obligation 
à participer au marché du carbone européen. La mise en 
œuvre d’un tel instrument suppose d’avoir calculé l’em-
preinte carbone des métaux, qu’ils soient primaires ou 
secondaires (recyclés ou réutilisés), mais aussi le contenu 

en métal des biens importés, ce métal pouvant entrer pour 
la première fois sur le territoire européen de manière plus 
ou moins transformée et être incorporé dans d’autres biens48. 
Il faut également connaître la chaîne de valeur des pro-
duits pour qu’ils ne soient pas assujettis plusieurs fois à la 
contrainte carbone. Une approximation du contenu car-
bone du produit métallique par la « meilleure technologie 
disponible » ou par de « bonnes pratiques » peut être envi-
sagée pour pallier la di�culté d’évaluer le contenu en 
métal des produits49. Ainsi, à l’expérimentation d’un ACF 
portant sur le ciment ou l’électricité50, il pourrait être oppor-
tun d’ajouter à la liste l’acier ou l’aluminium.

En attendant la mise en place d’un tel instrument aux fron-
tières de l’Union européenne, il paraît souhaitable d’inté-

FRANCE STRATÉGIE
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Encadré 2 — Les enjeux de la prise 
en compte du recyclage et ses limites

Grâce au recyclage, les économies d’énergie liées à la pro-
duction des métaux pourraient être significatives. Ainsi, 
l’énergie utilisée pour recycler l’aluminium est beaucoup plus 
faible que pour la production primaire, de l’ordre de 90 % à 
97 %. On obtient des gains de même ordre pour l’or, l’argent, 
le palladium, etc. Pour l’acier, le métal le plus consommé, les 
bénéfices sont plus faibles (60 % à 75 %) mais demeurent 
importants44. 

Il peut paraître aisé d’intégrer ces estimations à nos évalua-
tions — en supposant disponibles les données de la part de 
métaux recyclée dans la production des di�érents acteurs à 
travers le monde. Cependant, ces estimations occultent de 
nombreuses contraintes, énergétiques ou non, liées au cycle 
de recyclage. Par exemple, l’énergie dépensée pour la col-
lecte et le retraitement est très di�cilement quantifiable. 
Par leur nature même, les métaux se prêtent à un usage 
répété, mais trois limites au recyclage obèrent la possibilité 
de passer à une économie circulaire :

l’usage dispersif : une partie de la matière est perdue par 
dispersion, que ce soit lors du recyclage ou de la produc-
tion. Il est très di�cile de récupérer les substances 
contenues dans les alliages ou de collecter les matières 
utilisées de manière dispersive45; 

la perte mécanique de matière liée à l’entropie ; 

la dégradation d’usage : le métal connaît une perte fonc-
tionnelle. Pour qu’un métal puisse être considéré comme 
pleinement recyclé, il faudrait qu’il conserve toutes ses 
propriétés initiales. 

Les métaux de base sont plus facilement recyclables car le 
degré de pureté habituellement nécessaire est plus faible 
que pour les métaux high-tech. Ils sont plus facilement récu-
pérables et utilisés en plus grande quantité. Plus un produit 
est complexe, plus il est di�cile de séparer ses composants 
et de récupérer les métaux d’origine.

En résumé, si le recyclage est à développer pour réduire les 
besoins énergétiques, il ne pourra pas remplacer le besoin 
de matière supplémentaire. D’une part, l’extraction des 
métaux et les externalités contingentes existeront toujours, 
au-delà de la croissance des besoins. D’autre part, le recy-
clage ne constitue in fine qu’un décalage temporel de quelques 
années de la rareté d’une ressource46. Le recyclage suppose 
donc un travail à part entière afin que l’intensité énergétique 
des métaux de seconde main puisse être pleinement inté-
grée dans nos calculs.

•

•

•

44. UNEP (2013), Environmental Risks and Challenges of Anthropogenic Metals Flows and Cycles, Table 4.4, p. 86.
45. Bihouix P. (2013), « Matérialité du productivisme », op. cit.
46. Voir Grosse F. (2010), « Le découplage croissance/matières premières. De l’économie circulaire à l’économie de la fonctionnalité : vertus et limites du recyclage », 

Futuribles, n° 365, juillet-août.
47. Nous ne débattons pas ici du montant de la taxe carbone ou du prix du carbone sur l’EU ETS dont l’économie aurait besoin pour stimuler les changements 

structurels nécessaires.
48. Nous n’abordons pas ici les difficultés d’évaluation du contenu carbone ou en ressources de chaque bien.
49. Il faudrait répondre aux questions suivantes : quelle forme prendrait cet ajustement carbone ? taxe ou quotas ? quotas gratuits ? quelle compatibilité juridique avec 

le droit international du commerce ? Voir Bueb J., Hanania L. et Le Clézio A. (2017), « Border adjustment mechanisms: Elements for economic, legal, and political 
analysis », in Douglas A. , Arndt C., Miller M., Tarp F. et Zinaman O., The Political Economy Of Clean Energy Transitions, Oxford University Press. 

50. Lamy P., Pons G. et Leturcq P. (2020), « Verdir la politique commerciale européenne : oui, mais comment ? », Policy Paper, n° 241, Notre Europe, Institut Jacques 
Delors, juillet.



grer dans l’évaluation socioéconomique le contenu car-
bone des métaux importés. En se limitant dans un premier 
temps au cadre réglementaire actuel, les grands projets 
d’investissement publics pourraient se voir progressive-
ment obligés d’intégrer dans l’analyse coûts-bénéfices les 
externalités liées aux ressources mobilisées. Ils devraient 
ainsi prendre en compte le coût carbone des métaux utili-
sés dans l’ensemble des projets, en retenant des hypo-
thèses sur la part de matériaux recyclés dans les ressources 
utilisées (et sur l’économie carbone associée). Les inves-
tissements les plus économes en matière primaire seraient 
ainsi favorisés et l’industrie nationale et européenne ne 
serait plus désavantagée.

Les di�érentes valeurs de la tonne de carbone

Une fois déterminés les instruments capables d’intégrer la 
teneur en carbone des métaux se pose la question du mon-
tant à donner à cette externalité. On peut d’emblée exclure 
le prix actuel de la tonne de CO2 fixé par l’EU ETS, jugé bien 
trop faible pour être significativement incitatif51. La litté-
rature avance plusieurs propositions de valeur qui ont tantôt 
une portée nationale, tantôt une vocation internationale. 
La Commission Stern-Stiglitz52 propose une fourchette de 
prix allant de 38 euros à 76 euros par tonne de CO2

53 à l’ho-
rizon 2020, qui augmente de 48 euros à 95 euros par 
tonne de CO2 à l’horizon 203054. Ces montants sont appli-
cables à l’ACF envisagé. Dans le cas d’une évaluation 
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Stern-Stiglitz 2020 VAC 2030 

Famille
de métaux

Métal Émissions
de CO2

(en tCO2/t) 

 Émissions
mondiales

de CO2

(en MtCO2) 

Prix 
du métal  

(en €/t)

Coût carbone :
prix moyen
de 57€/tCO2

(38-76€/tCO2)

Coût
carbone

par rapport
au prix

du métal

Part de la
composante

carbone dans
le prix final
du métal*

Coût
carbone :
250€/tCO2 

Coût
carbone

par rapport
au prix

du métal

 

Part de la
composante

carbone dans
le prix final
du métal*

Métaux
de base

Aluminium 17 1 025 1 613 974 60 % 38 % 4 271 265 % 73 %

Chrome 5 185 6 790 293 4 % 4 % 1 284 19 % 16 %

Magnésium 36 35 1 752 2 051 117 % 54 % 8 994 513 % 84 %

Nickel 11 25 13 007 608 5 % 4 % 2 666 20 % 17 %

Acier 2 3 346 421 106 25 % 20 % 465 110 % 52 %

Métaux
d'alliage

Cobalt 3 0 25 610 155 1 % 1 % 679 3 % 3 %

Cuivre 4 82 5 374 223 4 % 4 % 980 18 % 15 %

Titane 30 161 14 833 1 704 11 % 10 % 7 475 50 % 34 %

Zinc 4 47 2 207 207 9 % 9 % 909 41 % 29 %

Métaux
précieux

Antimoine 1 0 6 813 57 1 % 1 % 252 4 % 4 %

Platine 20 600 3 1 174 200  4 % 4 % 5 150 000 19 % 16 %

Or 5 100 17 290 700  1 % 1 % 1 275 000 3 % 3 %

Argent 104 3 543 540 5 900 1 % 1 % 25 875 5 % 5 %

Métaux
high-tech

Néodyme 33 1 53 000 1 865 4 % 3 % 8 180 15 % 13 %

Molybdène 11 3 13 382 616 5 % 4 % 2 702 20 % 17 %

Tungstène 29 2 41 617 1 666 4 % 4 % 7 307 18 % 15 %

Yttrium 63 0 34 000 3 619 11 % 10 % 15 873 47 % 32 %

Tableau 2 — Prix de la tonne de métal selon la valeur carbone en 2020 (Rapport Stern-Stiglitz)
et en 2030 (Valeur d’action pour le climat et Special Report on Global Warming inférieur à 1,5°C)
et part du coût carbone dans le prix final d’un métal

* Le coût carbone par rapport au prix du métal est le coût carbone rapporté au prix du métal. Il représente le poids de l'externalité carbone par rapport au prix de marché 
du métal sans régulation carbone. La part de la composante carbone dans le prix final du métal renvoie au poids du coût carbone dans un prix de vente du métal intégrant 
une réglementation carbone. Il s'agit de diviser le coût carbone par la somme du prix du métal et du coût carbone.

Source : France Stratégie

51. Voir par exemple l’article du CITEPA, « SEQE : la Commission a publié le nombre total de quotas d’émissions en surplus en 2019 », 12 juin 2020. 
52. World Bank Group (2019), Report of the High-Level Commission on Carbon Pricing and Competitiveness, World Bank Group, Washington, D.C. 
53. L’ensemble des prix proposés est en euros 2018.
54. Ces valeurs pourraient dépendre du niveau de développement des pays assujettis. De plus, le rapport insiste pour mobiliser également les instruments réglementaires

afin d’atteindre l’objectif climatique.

2 751 3713

291 441
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CONCLUSION
Dans le cadre de la transition écologique amorcée par la France, la Feuille de route pour l’économie circulaire pré-
conise de « mieux gérer nos ressources naturelles » car leur exploitation est source de nombreuses externalités. 
Parmi ces ressources figurent en bonne place les métaux, qui lors de leur extraction et de leur ra�nage génèrent 
d’importantes émissions de carbone. Ils mobilisent des quantités élevées d’énergie, notamment dans les pays où 
les mix énergétiques sont fortement dépendants des énergies fossiles. Internaliser cette externalité des métaux 
par une valorisation des émissions peut contribuer à orienter l’investissement des acteurs de la filière, à financer 
la transition et à réduire la dépendance de la croissance économique à la consommation de métaux. 

Les métaux étant principalement des matières importées, valoriser l’externalité carbone des métaux ou des produits 
intégrant des métaux dans un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières paraît souhaitable. Élément clé du débat 
actuel, face à un marché de métaux fortement internationalisé, un tel mécanisme pourrait inciter les pays extracteurs 
et ra�neurs de métaux à investir dans l’e�cacité énergétique de leur production. Ils participeraient ainsi à la réduction 
des émissions de GES du secteur. En attendant la mise en place d’un tel mécanisme à l’échelle européenne, il semble 
possible d’intégrer rapidement les valeurs de l’externalité carbone des ressources dans l’évaluation socioéconomique.

L’extraction et le ra�nage des métaux engendrent de nombreuses externalités négatives. Nous avons étudié les 
rejets de CO2 liés à ces processus. Internaliser ces coûts, au moyen de taxes, ou de droits, en incluant les métaux 
importés grâce à un ajustement carbone aux frontières, est un outil important pour parvenir à limiter ces émissions. 
De la même manière, étudier les émissions engendrées par le recyclage et y appliquer la même logique devrait 
permettre de favoriser l’utilisation de métaux recyclés. 

socioéconomique, les travaux de la commission Quinet défi-
nissent une trajectoire de la valeur de l’action pour le climat 
(VAC) qui s’élève à 250 euros en 203055. Le Rapport spécial 
sur les conséquences d’un réchau�ement planétaire de 
1,5 °C du GIEC recense également de nombreuses évalua-
tions de tarification du carbone sous forme de taxe, de prix 
d’un marché carbone ou de valeur socioéconomique56.

On retient ici les prix du carbone proposés par la commis-
sion Stern-Stiglitz et par la valeur socioéconomique déter-
minée par la VAC et on les applique aux émissions carbone 
des métaux étudiés. On remarque l’inégal poids des dépenses 
énergétiques dans le prix de vente de chaque métal. Le 
prix de chaque métal n’est pas directement et principale-
ment corrélé à l’énergie mobilisée. D’autres facteurs — géo-
logiques, industriels, géopolitiques, à caractère financier 
ou de thésaurisation pour les métaux précieux — peuvent 
jouer un rôle plus important dans la formation des prix. En 
conséquence, le poids d’une éventuelle internalisation de 
l’externalité climatique est fortement variable et ne dépend 
pas des seules dépenses énergétiques associées.

En retenant le milieu de la fourchette de prix estimé du 
rapport Stern-Stiglitz en 2020 (respectivement, la VAC en 
2030), soit 57 euros (250 euros), l’externalité carbone de 

l’extraction et du ra�nage de l’aluminium sera évaluée à 
974 euros en 2020 (4 271 euros en 2030). Ce montant 
représente 60 % (265 %) du prix de l’aluminium échangé 
aujourd’hui. Ce coût carbone est très élevé. Il reflète l’im-
portance des émissions de la filière aluminium. 

Intégrée dans le prix final du produit à hauteur de 57 euros 
(250 euros), la part de la composante carbone oscille de 1 % 
du prix final à 54 % (de 3 % à 84 %). Globalement, ce sont 
les métaux de base qui seraient les plus a�ectés par l’in-
ternalisation de la contrainte carbone. Au contraire, les 
métaux précieux seraient peu a�ectés : leur rôle comme 
valeur refuge et bien de luxe — même si certains sont aussi 
utilisés dans les nouvelles technologies — a un impact 
majeur sur la formation de leur prix.

Notons que l’application d’une tarification de l’externalité 
carbone ou de dispositifs équivalents ne conduirait pas à 
une modification des prix à proportion. Ceux-ci réagiraient 
plus ou moins fortement en fonction de l’élasticité prix des 
métaux, de la possibilité de substitution de ceux-ci ou de 
leur nature de coproduit ou de sous-produit. Un prix du car-
bone su�samment élevé a�ectera néanmoins l’ensemble 
des métaux, au contraire d’un prix faible.

55. Cette VAC n’a pas nécessairement vocation à se traduire directement en taxe. Elle consiste avant tout en une référence à retenir dans l’évaluation socioéconomique. 
Voir France Stratégie (2019), La valeur de l’action pour le climat. Une valeur tutélaire du carbone pour évaluer les investissements et les politiques publiques, rapport 
de la commission présidée par Alain Quinet, février. 

56. Ce rapport spécial du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat relève des fourchettes de prix s’établissant entre 128 et 5 217 euros/tCO2 en 
2030, avec pour cible de limiter le réchauffement sous 1,5 °C (entre 10 et 190 euros en 2030 pour 2 °C). L’écart entre les bornes basse et haute nous conduit à 
considérer les valeurs de ce rapport comme davantage applicables à une évaluation socioéconomique. GIEC (2018), Special Report on Global Warming of 1.5 °C.
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